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A. Texte de I 'initiative

Initiative föderale populaire
«Pour la protection face ä la violence des armes»

L'initiative populaire a la teneur suivante:

La Constitution föderale du 19 avril 1999 est modifiee comme suit:

Art. 107 Titre et al.1

Titre
Materiel de guerre

1 Abroge

Art. 118a (nouveau) Protection contre la violence due aux armes

1 La Confederation edicte des prescriptions contre l'usage abusif d'armes, d'accessoires 
d'armes et de munitions. Ä cet effet, eile regle l'acquisition, la possession, le port, l'usage 
et la remise d'armes, d'accessoires d'armes et de munitions.

2Quiconque entend acquerir, posseder, porter, utiliser ou remettre une arme ä feu ou des 
munitions doit justifier d'un besoin et disposer des capacites necessaires. La loi regle les 
exigences et les details, en particulier pour:
a. les professions dont l'exercice impose de disposer d'une arme;
b. le commerce d'armes ä titre professionnel;
c. le tir sportif;
d. la chasse;
e. les collections d'armes.

3 Nul ne peut acquerir ni posseder ä des fins privees une arme particulierement dange- 
reuse teile qu'une arme ä feu automatique ou un fusil ä pompe.

4 La legislation militaire regle l'utilisation d'armes par les militaires. En dehors des periodes 
de Service militaire, l'arme ä feu des militaires est conservee dans des locaux securises de 
l'armee. Aucune arme ä feu n'est remise aux militaires qui quittent l'armee. La loi regle les 
exceptions, notamment pour les tireurs sportifs titulaires d'une licence.

5 La Confederation tient un registre des armes ä feu.

6 Elle appuie les cantons dans l'organisation de collectes d'armes ä feu.

7 Elle oeuvre au niveau international afin de limiter la disponibilite des armes legeres et de 
petit calibre.
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B. Les principaux elements de I 'initiative

Ce que demande l'initiative populaire «Pour la protection face ä la violence des ar­
mes»:
• II faut sortir l'arme militaire du placard. Sa place se trouve dans des locaux securises de 

l'armee.
• Quiconque souhaite posseder, porter et utiliser une arme doit justifier d'un besoin et 

disposer des capacites necessaires.
• Les armes superflues, qui dorment encore dans les greniers et les caves, seront collec- 

tees.
• Toutes les autres armes seront enregistrees, ce qui ameliorera la prevention et la pour­

suite des crimes.
• Les tireurs sportifs, les Chasseurs et les collectionneurs d'armes conscients de leurs 

responsabilites ne seront pas touches par l'initiative.

Ces mesures renforceront la securite, en particulier celle des femmes. Elles redui- 
ront le nombre de suicides, de meme que le risque d'etre menace par une arme ä 
feu.

Les principaux elements de l'initiative sont les suivants:

1. Halte ä l'usage abusif d'armes
En 1993, un nouvel article constitutionnel a ete accepte par 86,3 % des votants et l'en- 
semble des cantons. II chargeait la Confederation de legiferer pour lutter contre l'usage 
abusif d'armes.
Le Parlement n'a toutefois pas traduit dans les faits cette volonte populaire. II n'a pas non 
plus suivi la conseillere föderale Ruth Metzler, qui souhaitait notamment creer un registre 
federal des armes afin d'executer le mandat donne aux autorites föderales par le souve- 
rain. Quant ä Christoph Blocher, successeur de Ruth Metzler, il ne veut tout simplement 
plus en entendre parier.
Malgre les nombreuses tragedies survenues ces dernieres annees -  notamment la folie 
meurtriere de Friedrich Leibacher au Parlement de Zoug et l'assassinat de la skieuse Co- 
rinne Rey-Bellet par son mari, lequel s'est ensuite fait justice le Parlement a rejete en 
2006 et 2007 toutes les propositions visant ä combattre efficacement l'usage abusif 
d'armes.
Par consequent, c'est ä nouveau au peuple qu'il appartient aujourd'hui de concretiser le 
mandat constitutionnel de 1993 et de lancer enfin sa mise en ceuvre.

2. Clause du besoin et capacites necessaires
L'initiative demande: Quiconque entend acquerir, posseder, porter, utiliser ou remettre 
une arme ä feu ou des munitions doit justifier d'un besoin et disposer des capacites ne­
cessaires. Ä l'automne 2006, le Conseil national avait refuse d'introduire une clause du 
besoin dans la loi sur les armes. II est donc toujours possible en Suisse d'acquerir, de por­
ter ou de remettre des armes sans avoir ä en fournir la moindre raison. La legislation mili-
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taire elle-meme ne prevoit pas de contröler si les anciens soldats continuent ou non 
d'utiliser l'arme qui leur a ete remise au moment oü ils ont quitte l'armee. II en resulte que 
des quantites gigantesques d'armes d'ordonnance dorment encore dans des greniers, des 
armoires ä vetements et des caves, alors qu'elles ne servent plus ä rien. Trop facilement 
accessibles, elles peuvent etre utilisees de maniere abusive, notamment par des person- 
nes agissant sous l'effet d'une violente impulsion. Cela ne se produit, helas, que trop sou- 
vent. Les choses doivent changer.
En introduisant la clause du besoin et l'exigence d'une formation adequate, l'initiative vise 
ä garantir que les armes seront detenues uniquement par ceux qui en ont reellement be­
soin et sont capables d'en faire un usage responsable et consciencieux: des personnes 
exergant une profession qui impose le port d'armes, des armuriers titulaires d'une pa­
tente, ainsi que des tireurs sportifs, des Chasseurs et des collectionneurs actifs, experi- 
mentes et competents.

3. Stockage des armes d'ordonnance dans des locaux securises de l'armee
L'initiative exige que les armes d'ordonnance soient conservees dans des locaux securises 
de l'armee (par exemple ä l'arsenal) et non pas confiees aux soldats qui les emportent ä la 
maison, comme c'est encore le cas aujourd'hui.

Dans la Situation actuelle de la Suisse, il n'existe aucune raison militaire pour que l'armee 
remette leur arme d'ordonnance aux soldats d'active. Cette mesure se fondait ä l'origine 
sur l'idee qu'en cas de guerre, le militaire devait etre capable d'affronter l'ennemi en se 
rendant par ses propres moyens de son domicile jusqu'au lieu de mobilisation. Dejä ä 
l'epoque de la guerre froide, alors que la menace sovietique etait bien reelle, ce raisonne- 
ment n'avait pas grand-chose de plausible.

Aujourd'hui, un tel scenario est totalement improbable. Cette idee, selon laquelle un Sol­
dat doit pouvoir se battre les armes ä la main des le moment oü il quitte la maison, recele 
de surcroit un risque considerable pour la securite. Imaginons, par exemple, qu'un atten- 
tat terroriste de grande envergure soit perpetre sur un aeroport international et qu'une 
partie de l'armee doive etre mobilisee. La Situation pourrait devenir extremement dange- 
reuse si les soldats, ä peine sortis de chez eux, se mettaient ä tirer avec leur fusil d'assaut. 
Les militaires sont formes pour se battre sous un commandement clair, mais pas de leur 
propre initiative. D'ailleurs, les Conventions de Geneve (le droit des gens en temps de 
guerre) protegent uniquement les soldats membres d'une troupe reguliere. Elles ne 
s'appliquent pas aux francs-tireurs qui menent une guerilla ä titre individuel.

4. Aucune arme d'ordonnance n'est remise aux anciens soldats
II est dejä difficilement admissible que des soldats astreints au Service militaire aient le 
devoir de conserver leur arme d'ordonnance ä la maison. Mais on comprend encore moins 
que l'arme d'ordonnance soit cedee en toute propriete aux militaires liberes de l'obligation 
de servir. L'initiative supprime cette aberration, tout en precisant que la loi pourra prevoir 
des exceptions pour les tireurs sportifs titulaires d'une licence.

S'il existe une densite phenomenale d'armes ä feu dans les foyers suisses, c'est principa- 
lement en raison de la tradition qui veut que l'armee remette leur arme d'ordonnance aux 
soldats liberes du Service. Des sondages ont montre que plus de 35% des menages suis­
ses detiennent des armes ä feu. Sur les quelque 2,3 millions d'armes ä feu en circulation, 
1,7 million proviennent de l'armee. Elles sont disseminees sur l'ensemble du territoire.
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L'ecrasante majorite d'entre eiles -  1,448 million -  appartiennent ä d'anciens militaires, 
tandis que 252 000 sont detenues en pret par des soldats d'active et des societes de tir.

Environ 2,3 m illions d'arm es ä feu m odernes d an s les  foyers s u is s e s

2000000 

1800000 

1600000

= 1400000
£
Z  1200000
0

1 1000000

2 800000
-Q

E
O 600000 

400000 

200000 

0

Sources: DDPS, fedpol, calculs du PS (etat 2007, voir page 26).

Rien ne justifie cela. La majeure partie des armes d'ordonnance cedees en toute propriete 
aux anciens militaires dorment dans des caves ou des greniers. Elles n'ont aucune utilite, 
ni pour le tir sportif, ni pour la chasse et encore moins pour l'armee. Mais leur disponibilite 
augmente le risque que des tentatives de suicide connaissent une issue fatale et constitue 
une menace intolerable dans les cas de violence domestique.

5. Interdiction des armes particulierement dangereuses
L'initiative interdit les armes particulierement dangereuses, comme les fusils automati- 
ques et les fusils ä pompe. Les armes ä feu automatiques figurent actuellement parmi les 
armes particulierement dangereuses et sont donc formellement interdites. Les fusils 
d'assaut de l'armee entrent egalement dans cette categorie, raison pour laquelle ils sont, 
aujourd'hui dejä, transformes en armes semi-automatiques avant leur cession aux soldats 
qui quittent l'armee. C'est avec un fusil ä pompe que Friedrich Leibacher a provoque un 
bain de sang dans la salle du Grand conseil de Zoug. II l'avait achete trois semaines aupa- 
ravant dans le canton de Berne, alors qu'il possedait dejä un veritable arsenal ä son domi- 
cile. Les fusils ä pompe tirent en serie une gerbe de petits plombs. Hs sont donc totale­
ment inappropries pour le tir sportif ou la chasse, domaines dans lesquels la precision du 
tir est essentielle. Par ailleurs, leur effet de recul est si puissant qu'il provoque des contu- 
sions sur l'epaule du tireur. C'est pourquoi ces armes ont les faveurs de tous ceux qui 
cherchent ä prouver leur «virilite» d'une maniere tres discutable. Ä une epoque oü l'on 
s'efforce d'endiguer la violence des jeunes, un tel ideal masculin n'est plus defendable. Le 
style «Rambo» et la manie des armes sont des manifestations archaiques de la virilite, que 
l'interdiction des armes particulierement dangereuses contribuera ä eradiquer. Dans le 
combat rapproche, les fusils ä pompe sont beaucoup plus dangereux que les fusils ä un 
coup. Apres la tuerie d'Erfurt en 2002, le Bundestag allemand a d'ailleurs decide d'en in- 
terdire l'acquisition et la possession.

1,7 million d'armes militaires
252'000 armes pretees

ä des soldats actifs

,448 million d'armes 
cedees ä d'anciens 

soldats

0,58 million d'armes de 
chasse et de sport

230'000 armes privees 
ä repetition et semi-

:>50'000 autres arm' 
prixees
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6. Mise en place d'un registre federal des armes
La creation d'un registre federal des armes est une mesure indispensable pour prevenir et 
combattre efficacement la criminalite. II importe en effet que les armes utilisees abusive- 
ment puissent etre identifiees rapidement et que leur tragabilite soit garantie. un registre 
central des armes est un precieux instrument de travail pour la police. Des le moment oü 
toutes les armes doivent etre enregistrees, il devient difficile de contourner l'obligation 
d'informer et celle de posseder un permis d'acquisition d'armes. L'auteur de l'attentat de 
zoug avait pu acheter en toute legalite un fusil ä pompe, un fusil d'assaut, un pistolet et un 
revolver. Si un registre national des armes ä feu avait existe dans les annees 90, la police 
aurait decouvert, au moment d'etablir un nouveau permis d'achat, quelles autres armes 
etaient dejä en sa possession.

En Suisse, on recense les voitures, les chiens, les cochons... II est insense de soustraire ä 
l'obligation d'enregistrement des objets aussi dangereux que les armes ä feu. Aujourd'hui 
dejä, les cantons tiennent des registres d'armes ä feu: les fabricants, les importateurs et 
les acquereurs sont tenus de faire enregistrer leurs armes. La Base logistique de l'armee 
(BLA), de son cöte, enregistre toutes les armes d'ordonnance remises en pret ainsi que 
toutes celles qui ont ete cedees en pleine propriete au cours des dix dernieres annees. De 
plus, l'adhesion de la Suisse ä l'accord de Schengen a eu pour consequence que de nom- 
breux anciens proprietaires d'armes ont egalement ete soumis au devoir d'informer (pour 
les exceptions, voir page 19). Ce que veut l'initiative, c'est d'abord la mise en reseau au 
niveau national des registres existants et de ceux qui sont en train de se developper. Dans 
la mesure oü ils sont irreprochables et conscients de leurs responsabilites, les tireurs 
sportifs, les Chasseurs et les collectionneurs d'armes n'en subiront aucun prejudice. Bien 
au contraire, leur reputation ne peut que profiter d'une Situation dans laquelle les «mou- 
tons noirs» sont reperes ä temps et frappes d'une interdiction de detenir des armes.

La Suisse se doit aussi de respecter ses engagements internationaux. Sur la proposition 
d'un groupe de travail preside par l'ambassadeur suisse Anton Thalmann, l'Assemblee 
generale des Nations Unies a decide le 8 decembre 2005 de creer un instrument interna­
tional permettant l'identification et le tragage («marking and tracing») des armes legeres et 
de petit calibre. L'article 11 de ce document oblige les Etats ä inventorier toutes les armes 
marquees. La Suisse doit, eile aussi, mettre en oeuvre cette exigence et enregistrer (y 
compris retroactivement) toutes les armes marquees, de teile sorte que les autorites na­
tionales puissent acceder rapidement ä ces donnees.

7. Actions de collecte des armes ä feu
Environ 2,3 millions d'armes ä feu modernes se trouvent dans les foyers suisses: 580 000 
«seulement» sont des armes de chasse ou de tir sportif, tandis que 1,7 million sont des 
fusils ou des pistolets d'ordonnance. Cela signifie que les trois quarts de tout l'arsenal en 
mains privees sont des armes distribuees ä la population par l'armee suisse. Une minorite 
de ces armes militaires (252 000) sont detenues en pret par des soldats d'active et des 
societes de tir. La plus grande partie (environ 1,45 million) sont des armes modernes qui 
ont ete cedees aux soldats liberes du Service (voir les statistiques, page 26). Elles trainent 
dans les greniers et les caves de Suisse. D'un point de vue militaire, eiles n'ont plus la 
moindre raison d'etre. Non seulement ces armes ne servent plus ä garantir la securite, 
mais eiles constituent en elles-memes un risque pour la securite.
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Ä titre d'exemple, cet arsenal prive ne compte pas moins de 550 000 mousquetons 31, 
des fusils obsoletes datant de la Seconde Guerre mondiale, mais qui restent tres dange- 
reux. L'ecrasante majorite de ces mousquetons ne sont plus utilises. Cependant, le fait 
qu'ils soient ä portee de main favorise un usage abusif. Une chose est süre: la Confedera- 
tion a dissemine beaucoup d'armes au sein de la population. Maintenant, c'est ä eile de 
faire en sorte que les armes inutilisees soient recuperees et detruites. Elle devra pour cela 
prendre des mesures d'incitation, de nature financiere et autre. De telles actions de col- 
lecte d'armes ont ete menees ces dernieres annees dans des pays comme la Finlande, 
l'Argentine et le Bresil, oü elles ont connu un grand succes.

8. Limiter la disponibilite des armes legeres et de petit calibre sur le plan international
Les armes legeres et de petit calibre (ALPC) sont les armes de destruction massive de 
l'epoque contemporaine. Elles tuent chaque annee plusieurs centaines de milliers de per- 
sonnes. Ä elles seules, les armes legeres font 350 000 victimes. Actuellement, les civils 
possede environ 650 millions d'armes ä feu dans le monde, soit ä peu pres trois quart du 
total connu. Les pistolets, les mitraillettes et les fusils automatiques sont peu onereux, 
aisement transportables et faciles ä entretenir. Meme des enfants peuvent s'en servir. La 
disponibilite excessive de ces armes compromet la securite humaine, prolonge et aggrave 
les conflits, entrave l'aide apportee aux populations civiles, freine le developpement eco- 
nomique; enfin, eile profite au crime organise et joue un röle important dans la problema- 
tique du terrorisme.

Dans le cadre de sa politique etrangere, axee sur le renforcement de la securite humaine 
et la promotion civile de la paix, la Suisse milite aujourd'hui dejä tres activement contre la 
dissemination incontrölee des ALPC. Elle s'engage en faveur de l'application de «l'instru- 
ment Thalmann», qui doit permettre l'identification et le tragage rapides et fiables des 
ALPC illicites au niveau international. Elle soutient la mise en ceuvre de la Declaration de 
Geneve sur la violence armee et le developpement. Elle contribue ä des projets de des­
truction des stocks surnumeraires d'ALPC, ainsi qu'ä l'amelioration de la gestion de leurs 
stocks dans le cadre de l'OSCE et du Partenariat pour la paix. C'est ä son instigation et 
avec son soutien financier qu'a ete cree le Programme de recherche Small Arms Survey, ä 
Geneve. La Suisse soutient par ailleurs des Etats et des organisations non gouvernementa- 
les (ONG) dans la mise en ceuvre du Programme d'action de l'ONU, qui a ete adopte en 
juillet 2001 par la Conference des Nations Unies sur le commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre.

L'initiative populaire federale demande que cet engagement soit elargi et consolide. La 
Suisse doit notamment ratifier sans tarder le Protocole de l'ONU sur les armes ä feu et 
mettre en oeuvre l'lnstrument de l'ONU sur le marquage et le tragage. Le Comite interna­
tional de la Croix-Rouge se bat egalement contre les armes legeres et de petit calibre. Se­
lon lui, il faut non seulement en freiner le commerce illicite, mais egalement limiter de 
maniere generale leur disponibilite, afin de prevenir un usage abusif.

9. Un texte susceptible de rallier une majorite
L'initiative populaire «Pour la protection face ä la violence des armes» renonce ä presenter 
des revendications maximales. Elle est formulee de teile maniere qu'elle peut parfaite- 
ment recueillir l'approbation d'une majorite de citoyens. Tout ce qu'elle demande, au fond, 
c'est de concretiser un article qui a ete inscrit dans la Constitution federale en 1993 dejä
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et qui oblige la Confederation ä edicter des prescriptions efficaces contre l'usage abusif 
d'armes. Ä l'epoque, cet objet avait ete accepte par 86,3% de la population et par 
l'ensemble des cantons, malgre la resistance acharnee de quelques fanatiques des armes 
et eternels passeistes. Dans un sondage d'opinion realise en 2006 par l'EPF Zürich, 84% 
des personnes interrogees approuvaient encore l'affirmation suivante: «II est important 
pour notre securite que la vente d'armes en Suisse soit contrölee plus severement 
qu'aujourd'hui.» En d'autres termes, treize ans apres l'adoption par le peuple du nouvel 
article constitutionnel, une majorite ecrasante de Suissesses et de Suisses etaient d'avis 
que le Parlement ne s'etait toujours pas acquitte, du moins pas suffisamment, du mandat 
qui lui avait ete confie.

Les resultats d'un autre sondage, publies dans le Sonntags-Blicken avril 2007, vont dans la 
meme direction: 66% des personnes interrogees considerent que l'arme de Service doit 
etre deposee ä l'arsenal avec les munitions. Cette solution a surtout les faveurs des fem- 
mes (76%) et des personnes ägees de 35 ä 54 ans (74%). Le maintien des armes militaires 
ä la maison n'est souhaite que par les electeurs de l'UDC (61%). Lors de leur reunion du 
printemps 2007, les femmes radicales ont egalement exprime ä l'unanimite leur volonte 
de voir les armes entreposees ä l'arsenal, et non plus ä domicile. Cela n'a pourtant pas 
empeche la grande majorite des elus radicaux et democrates-chretiens aux Chambres 
föderales de rejeter avec l'UDC le necessaire durcissement de la loi sur les armes.

L'initiative «Pour la protection face ä la violence des armes» cree la base legale pour que la 
volonte populaire exprimee en 1993 puisse enfin se concretiser. Elle prevoit expressement 
la possibilite d'autoriser des exceptions, qui beneficieront ä tous les tireurs sportifs, Chas­
seurs et collectionneurs conscients de leurs responsabilites. De meme, les tireurs sportifs 
titulaires d'une licence pourront continuer ä participer avec leur arme personnelle au Tir 
federal en Campagne et ä d'autres fetes de tir autorisees. S'ils exercent activement leur 
passion, disposent des competences requises et utilisent leur arme avec rigueur et pru- 
dence, les tireurs sportifs, les Chasseurs et les collectionneurs ne risquent aucunement 
d'etre leses par l'initiative. Ils en profiteront, au contraire: une fois cette derniere approu- 
vee et mise en ceuvre, on saura dans l'opinion publique que seules des personnes respon­
sables et capables detiennent des armes.
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C. Explications detail lees

1. Article 107, titre et alinea 1 (abroge)
Artic/e 107, titre: «Materie! de guerre». Article 107, alinea 1: abroge

La «competence fragmentaire de la Confederation» en matiere de lutte contre l'usage abu- 
sif d'armes -  expression employee par Urs Saxer dans son commentaire de la Constitution 
federale publie en 2000 -  est ancree dans la Constitution entierement revisee de 1999. 
Elle figure ä la section «Economie», aux cötes de la reglementation sur le materiel de 
guerre. La lutte contre l'usage abusif d'armes n'a, pourtant, rien ä voir avec la politique 
economique. Elle releve plutöt de la protection de la vie humaine et du droit fondamental 
de l'homme ä l'integrite physique et psychique.

C'est pourquoi l'initiative populaire reamenage les dispositions constitutionnelles relatives 
ä la lutte contre l'usage abusif d'armes. Elle abroge l'actuel alinea 1 de l'article 107 de la 
Constitution -  dorenavant, l'article 107 ne contiendra plus que les prescriptions sur le ma­
teriel de guerre -  et ancre les dispositions existantes sur l'usage abusif d'armes dans 
l'article 118a, dont eiles deviennent la premiere phrase. L'actuel article 118, intitule «Pro­
tection de la sante», concerne la protection de la population contre certains dangers, y 
compris ceux que presentent des objets. II donne ä la Confederation la competence de 
prendre des mesures de protection de la sante dans les domaines suivants: l'utilisation 
des denrees alimentaires ainsi que des agents therapeutiques, des stupefiants, des orga- 
nismes, des produits chimiques et des objets qui peuvent presenter un danger pour la 
sante; la lutte contre les maladies transmissibles, les maladies tres repandues et les mala- 
dies particulierement dangereuses de l'etre humain et des animaux; la protection contre 
les rayons ionisants. L'article 118 doit egalement inclure la competence de la Confedera­
tion d'edicter des prescriptions contre les chiens dangereux. II est logique que les disposi­
tions relatives ä l'usage abusif d'armes viennent se placer juste apres ces points.

2. Article 118a, alinea 1
«La Confederation edicte des prescriptions contre l'usage abusif d'armes, d'accessoires d'armes et de muni- 
tions...»

En allemand, la premiere phrase correspond mot pour mot ä ce qui est enonce dans 
l'article 107 actuel de la Constitution federale de 1999. Les traductions en frangais et en 
italien ont repris le concept de «prescriptions» qui figure dans la version allemande, afin 
d'etablir clairement que la Confederation peut edicter aussi bien des lois que des ordon- 
nances. Cela permettra au Conseil federal d'arreter des dispositions essentielles -  comme 
la Conservation des armes dans des locaux securises de l'armee et l'abandon de la remise 
d'armes aux soldats liberes du Service -  immediatement apres l'acceptation de l'initiative, 
sans avoir ä attendre l'issue d'une longue procedure legislative. Etant donne que plusieurs 
points du texte sont directement applicables, une reglementation transitoire n'est pas 
necessaire.

«...Ä cet effet, eile regle l'acquisition, lapossession, leport, l'usage et ia remise d'armes, d'accessoires d'armes 
et de munitions.»

Cette formulation s'appuie sur l'article 1 de la loi federale du 20 juin 1997 sur les armes, 
les accessoires d'armes et les munitions. Elle delimite le meme domaine d'application.
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Bien entendu, l'expression «armes, accessoires d'armes et munitions» inclut egalement 
les composants d'armes specialement congus et les elements de munitions. II s'agit d'en 
regier non seulement l'acquisition, mais egalement l'importation, l'exportation, le transit, 
la Conservation, le port, le transport, le Courtage, la fabrication et le commerce. La notion 
de «remise» est employee dans un sens large; eile comprend egalement les cadeaux et les 
heritages.

3. Article 118a, alinea 2
<•<• Quiconque entend acquerir, posseder, porter, uti/iser ou remettre une arme ä feu ou des munitions doit 
justifier d'un besoin et disposer des capacites necessaires. La io i regle /es exigences et /es detaiis, en particu- 
Her pour...»

La clause du besoin, exigee par l'initiative, doit etre interpretee de maniere restrictive. Le 
terme «en particulier» exclut d'emblee que d'autres groupes de personnes, non mention- 
nes dans cet alinea, aient droit ä une arme. Par exemple, il ne suffira plus ä un particulier 
d'invoquer le besoin d'autoprotection pour obtenir l'autorisation d'acquerir et de porter 
une arme. Avec l'initiative, ce droit sera assorti de conditions severes. En Suisse, l'Etat 
seul detient le monopole de la violence legitime. Garantir la securite interieure est une 
täche qui incombe ä la police, et non ä des Chasseurs de criminels autoproclames ni 
meme ä des milices citoyennes. Cependant, l'expression «en particulier» laisse aussi en- 
trevoir la possibilite que des personnes n'appartenant pas aux groupes mentionnes puis­
sent s'armer dans des cas exceptionnels bien precis. On pense, par exemple, aux services 
de securite prives titulaires d'une patente, dont le personnel effectue parfois d'importants 
transferts de fonds; ä condition d'avoir la formation et les qualifications requises, ces col- 
laborateurs doivent pouvoir s'armer en cas de besoin. En revanche, si des particuliers se sen- 
tent menaces, cela ne leur donne pas le droit de pointer une arme sur d'autres personnes.

Les enfants et adolescents ne doivent plus avoir le droit d'utiliser une arme, car ils ne peu- 
vent faire valoir aucun besoin et ne possedent pas les capacites requises. Aujourd'hui en 
Suisse, des enfants de dix ans dejä ont le droit de tirer sous surveillance avec une arme 
militaire. L'ordonnance sur le tir (RS 512.31) le souligne dans son article 8: «La Confedera- 
tion peut soutenir des tirs de jeunesse d'importance nationale, cantonale ou regionale en 
vendant des munitions et en pretant des fusils d'assaut 90 pour des participants äges d'au 
moins dix ans.» Les armes n'ont rien ä faire non plus dans les mains d'adolescents. Pour 
ces derniers, elles representent plus souvent un symbole de leur Statut qu'un accessoire 
sportif. Les jeunes adultes d'une vingtaine d'annees, en particulier les hommes -  lesquels 
sont au centre de cette problematique -  se trouvent encore dans une phase de recherche 
d'identite. Cela se traduit frequemment par des exces de vitesse sur la route ou des actes 
de violence. Or, toute arme disponible, surtout une arme ä feu, constitue un risque eleve 
dans des situations de violence ou d'agression. C'est pourquoi, apres la tuerie d'Erfurt en 
2002, le Bundestag allemand a releve de 18 ä 21 ans l'äge minimum requis pour acquerir 
et posseder des armes destinees au tir sportif. II a egalement rendu obligatoire la Präsen­
tation d'un certificat medical pour les personnes de moins de 25 ans qui souhaitent se 
procurer une arme pour la premiere fois; ce document doit attester de leur aptitude men­
tale ä posseder une arme. En Suisse, le Conseil a rejete par 106 voix contre 73 une propo- 
sition equivalente de la deputee Evi Allemann (PS, BE), lors de sa session d'automne 2006.

En stipulant que «la Ioi» regle les exigences et les detaiis, l'alinea 2 n'intervient pas dans la 
repartition des competences entre la Confederation et les cantons. Au contraire, il laisse 
ouverte la question de ce qui doit etre regle en detail par la premiere et par les seconds.
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«... en particulier pour: a. les professions dont l'exercice impose de disposer d'une arme; b. le commerce 
d'armes ä titre professionnel; c. le tir sportif; d. la chasse; e. les collections d'armes.»

L'initiative privilegie expressement les professionnels, les commergants, les tireurs spor-
tifs, les Chasseurs et les collectionneurs qui sont conscients de leurs responsabilites et
disposent de la formation adequate. En les enumerant nommement, eile montre claire-
ment qu'un besoin est presuppose pour ces cinq categories dans des circonstances qui
restent ä definir. Mais les tireurs sportifs, les Chasseurs et les collectionneurs devront tout
de meme, ä titre individuel, demontrer ce besoin et exposer les raisons pour lesquelles ils
souhaitent acheter une arme. Ils seront soumis ä l'obligation de posseder un permis
d'acquisition.

La loi devra regier la maniere dont chacun de ces groupes est cense etablir la preuve du 
besoin et de la competence. Elle pourra exiger des requerants qu'ils soient titulaires d'une 
licence ou -  pour les commergants -  d'une patente. En tous les cas, il leur sera demande 
d'avoir suivi avec succes une formation adequate. Des cours devront etre proposes par les 
organisations professionnelles ou les associations specialisees, comme la Federation spor- 
tive suisse de tir (FST) pour les tireurs sportifs. La loi definira les exigences minimales re- 
quises pour l'obtention d'une licence. Elle etablira egalement un systeme approprie de 
contröle de la qualite, afin de verifier notamment si le requerant est capable de maTtriser 
une arme et de la conserver en Neu sür. Ce dernier point concerne en particulier les col­
lectionneurs. Les contrevenants pourront, par exemple, se voir retirer leur licence ou leur 
patente.

Les policiers, en particulier, font partie des professionnels pour lesquels le besoin decoule 
de leur mission. C'est aussi le cas des militaires professionnels et -  dans des circonstan­
ces tres particulieres -  des agents travaillant pour des services de securite prives titulaires 
d'une patente, par exemple lorsqu'ils sont charges d'importants convois de fonds. En re­
gle generale, meme les employes des services de securite prives doivent toutefois ac- 
complir leur mission sans armes. Le monopole de la violence legitime demeure en Suisse 
exclusivement aux mains de l'Etat.

4. Article 118a, alinea 3
«Nul ne peut acquerir n i posseder ä des fins privees une arme particulierement dangereuse teile qu'une arme 
ä feu automatique ou un fusii ä pompe.»

L'actuelle loi sur les armes etablit une distinction entre les armes dont la possession et 
l'utilisation sont assujetties ä un permis d'acquisition ou de port, et les armes ou muni- 
tions qui sont totalement interdites. Parmi les actes prohibes figurent aujourd'hui dejä 
l'acquisition, le port et l'importation des armes suivantes: les armes ä feu automatiques, 
les armes ä feu automatiques transformees en armes ä feu ä epauler ou en armes de 
poing semi-automatiques, ainsi que leurs composants specialement congus; les poignards 
et couteaux ä lame pivotante, tombante ou escamotable, ä cran d'arret, ä ressort ou au­
tres, dont le mecanisme d'ouverture peut etre actionne d'une seule main; les engins 
congus pour blesser des etres humains, notamment les coups de poing americains, les 
matraques simples ou ä ressort, les etoiles ä lancer, les couteaux ä lancer et les frondes 
de forte puissance; les appareils produisant des electrochocs susceptibles d'inhiber la 
force de resistance de l'etre humain ou de porter durablement atteinte ä sa sante; les ar­
mes imitant un objet d'usage courant; et les accessoires d'armes (silencieux, dispositifs de 
visee laser ou de visee nocturne). En outre, le Conseil federal peut interdire l'acquisition, la 
fabrication et l'importation d'engins congus pour porter durablement atteinte ä la sante de
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I'etre humain par pulverisation ou par Vaporisation de substances, ainsi que de types de 
munitions et d'elements de munitions qui ne sont pas utilises lors de manifestations de tir 
ordinaires, ni pour la chasse.

L'alinea 3 de l'initiative confirme ces interdictions et les elargit sur deux aspects essen- 
tiels: premierement, les cantons ont moins de marge de manoeuvre pour autoriser des 
exceptions ä l'interdiction des armes automatiques; deuxiemement, les fusils ä pompe 
figurent dorenavant dans la liste des armes interdites. Par ailleurs, le legislateur devra. 
ajouter ulterieurement ä ce catalogue les autres armes particulierement dangereuses qui 
pourraient apparaitre sur le marche.

5. Article 118a, alinea 4
<■<• La legislation militaire regle l'utilisation d'armes par /es militaires. En dehors des periodes de Service militaire, 
farme ä feu des militaires est conservee dans des locaux securises de l'armee...»

Cette repartition des competences confirme le droit actuel, dans lequel la legislation mili­
taire regle l'utilisation des armes militaires et la loi sur les armes celle des armes detenues 
par des prives. Ce qui est nouveau, c'est que les soldats ne peuvent plus emmener leur 
arme d'ordonnance ä la maison. Bien entendu, la remise de munitions de poche est ega- 
lement abolie. L'aspect de la securite doit jouer un röle determinant dans le choix de la 
methode d'entreposage des armes. En ce qui concerne les lieux precis du stockage, la 
formulation se veut souple. Les «locaux securises de l'armee» se referent generalement 
aux arsenaux. Pour des raisons logistiques, les soldats ne recevront plus leur arme per- 
sonnelle quand ils entrent en service. On leur en remettra une autre ä chaque fois, comme 
cela se pratique d'ailleurs pour le reste de l'equipement.

«...Aucune arme ä feu n'est remise aux militaires qui quittent l'armee....»

L'initiative met un terme ä la pratique actuelle, qui veut que l'on remette des fusils 
d'assaut et des pistolets en propriete aux soldats liberes du service. Ces derniers pourront 
continuer ä recevoir d'autres objets faisant partie de l'equipement personnel (couteau de 
poche, ceinture, etc.).

«... La loi regle les exceptions, notamment pour les tireurs sportifs tituiaires d'une licence.»

La competence d'autoriser des exceptions, qui est laissee au legislateur, se refere aux 
deux phrases precedentes (la phrase finale de cet alinea suit un point, et non un point- 
virgule). De cette maniere, l'initiative prend en consideration le fait que les tireurs sportifs 
licencies ont besoin de participer aux tirs en Campagne avec leur arme personnelle. Cette 
reglementation sur les exceptions doit toutefois etre appliquee de maniere restrictive.

6. Article 118a, alinea 5
« La Confederation tient un registre des armes, ä feu.»

De nombreux registres des armes existent dejä actuellement. Ils sont tenus par les can­
tons et d'autres acteurs. La revision de la loi sur les armes, liee ä l'application de l'accord 
de Schengen (concernant les etapes qui ont conduit ä la loi actuelle sur les armes, se refe- 
rer ä la page 23), a introduit de nouvelles obligations d'enregistrement. L'alinea 5 oblige la 
Confederation ä mettre en reseau les registres existants et ä faire en sorte que les autori- 
tes competentes puissent y avoir acces au niveau federal -  tout en garantissant la protec­
tion des donnees, bien entendu. Etant donne que, conformement ä l'alinea 2, il faudra 
dorenavant etablir la preuve du besoin et des capacites pour acquerir, posseder, porter,
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utiliser ou remettre une arme ä feu, chaque arme en circulation sera de toute fagon enre- 
gistree et son proprietaire identifie. C'est pourquoi la gestion d'un registre federal ne re- 
presentera pas une Charge de travail excessive -  n'en deplaise ä tous ceux qui pretendent 
le contraire. Le coüt d'un tel registre sera modeste en comparaison avec sa contribution ä 
la prevention et ä la lutte contre l'usage abusif d'armes.

Selon l'alinea 5, toutes les armes devront etre enregistrees. Cette disposition entraTne la 
suppression de l'exception pour les armes de chasse et de sport, que l'on peut aujourd'hui 
encore se procurer sans etre titulaire d'un permis d'acquisition. Le registre federal des 
armes ne s'averera veritablement efficace que s'il est complet.

7. Article 118a, alinea 6
« Elle [la Confederation] appuie les cantons dans /'Organisation de collectes d'armes ä feu.»

La loi revisee sur les armes oblige aujourd'hui dejä les cantons ä reprendre, sans percevoir 
aucun emolument, les armes dont plus personne ne veut. Cette disposition reduit le risque 
que des armes qui ne trouvent pas preneur tombent entre de mauvaises mains. Pour evi- 
ter qu'elle ne soit detournee par des armuriers en vue de se debarrasser gratuitement 
d'armes invendables, des taxes de recyclage peuvent etre prelevees dans certains cas.

Completant la disposition existante, l'alinea 6 impose ä la Confederation de soutenir acti- 
vement l'organisation de campagnes de collecte par les cantons. La Confederation a elle- 
meme distribue -  presque gratuitement -  les trois quarts des armes qui se trouvent dans 
les foyers suisses. C'est ä eile qu'incombe la responsabilite de les recuperer quand leurs 
proprietaires n'en veulent plus. Bien entendu, cette reglementation ne concerne pas les 
personnes qui remplissent les criteres du besoin et des capacites, conformement ä 
l'alinea 2.

Des actions de collecte, voire de rachat, ont dejä ete menees avec succes dans d'autres 
pays. En Finlande, par exemple, de grandes quantites d'armes avaient ete distribuees ä la 
population durant la Seconde Guerre mondiale, afin de renforcer la resistance aux forces 
d'occupation sovietiques. Apres la fin de la guerre froide, le gouvernement finlandais a 
constate que ces armes, toujours tres nombreuses, constituaient un risque considerable 
pour la securite. Par consequent, il a recouru ä des primes et ä d'autres mesures 
d'incitation pour collecter plusieurs milliers d'armes, les detruire et ainsi ameliorer la secu­
rite publique.

L'Argentine a connu un probleme similaire: ä l'epoque de la dictature militaire, d'enormes 
stocks d'armes avaient ete remis aux unites paramilitaires (les «escadrons de la mort»), En 
2004, le nouveau gouvernement a decrete qu'il verserait pour chaque arme restituee une 
prime dont le montant varie entre 45 et 200 francs suisses. Apres la promulgation de cette 
loi, la population a rendu spontanement des milliers d'armes. Le Bresil s'est employe, lui 
aussi, ä reduire la disponibilite excessive des armes dans le pays. Ses actions ont donne 
de bons resultats et la securite s'est sensiblement amelioree dans quelques regions.

8. Article 118a, alinea 7
« Elle [la Confederation] oeuvre au niveau international afin de limiter la disponibilite des armes legeres et de 
petit calibre.»

Aujourd'hui dejä, la Suisse lutte tres activement contre le commerce illicite d'armes lege­
res et de petit calibre. II convient de consolider et d'accentuer cet engagement ä l'avenir.
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La Suisse doit notamment ratifier sans tarder le Protocole de l'ONU sur les armes ä feu et 
la Convention du Conseil de l'Europe sur le contröle de l'acquisition et de la detention 
d'armes ä feu par des particuliers (STE 101). Elle doit egalement mettre en ceuvre imme- 
diatement l'lnstrument de l'ONU visant ä permettre aux Etats de proceder ä l'identification 
et au tragage rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre.

L'expression «armes legeres et de petit calibre» est la traduction frangaise normalement 
utilisee au niveau international pour le concept anglais de «small and light weapons», qui a 
ete defini dans divers textes du droit international. La traduction en italien («armi leggere e 
di piccolo calibro») correspond ä celle en frangais, la traduction officielle en allemand 
(«Kleinwaffen und leichte Waffen») correspond ä l’anglais. Le Probleme est que la traduc­
tion litterale du frangais en allemand («Kleinkaliberwaffen») est fausse. Cela pourrait don- 
ner lieu ä des interpretations totalement erronees dans les milieux du tir sportif en Suisse. 
En fait, l'expression «armes legeres et de petit calibre» regroupe toutes les armes qui peu- 
vent etre utilisees et transportees par une seule personne. Cela va des armes automati- 
ques aux mortiers, en passant par les lances-mines, les lance-grenades ou les missiles sol- 
air Stinger.
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D. Questions frequentes

1. Pourquoi les exigences de l'initiative ne sont-elies pas mises en oeuvre par le 
biais du Parlement?

Parce que le Parlement a demontre ä maintes reprises qu'il n'entendait pas lutter contre 
l'usage abusif d'armes; il a rejete systematiquement toutes les revendications qui sont 
aujourd'hui reprises dans l'initiative.

• L'initiative demande que l'acquisition, la possession, l'utilisation et la remise d'armes et 
de munition soient subordonnees ä la preuve du besoin et de la capacite. Lors de sa ses- 
sion d'automne 2006, le Conseil national a balaye par 101 voix contre 74 une proposition 
de Hans Widmer (PS, LU) qui voulait inscrire la clause du besoin dans la loi sur les armes.

• L'arme ä feu des militaires est conservee dans des locaux securises de l'armee. selon 
l'initiative. Durant la session de printemps 2007, le Conseil national a rejete par 96 voix 
contre 80 une proposition en ce sens formulee par Boris Banga (PS, SO).

• La cession d'armes aux militaires qui quittent l'armee est abolie par l'initiative. Hans 
Widmer (PS, LU) avait suggere que les soldats liberes du Service achetent leur arme per- 
sonnelle au prix du marche, ä condition toutefois de prouver qu'ils ont ete actifs depuis au 
moins cinq ans au sein d'une association de tir et qu'ils continuent de pratiquer ce sport. 
Le Conseil national a ecarte cette option par 101 voix contre 76, lors de sa session de prin­
temps 2007.

• L'initiative veut creer un registre federal des armes. Durant sa session de printemps 
2007, le Conseil national a refuse par 95 voix contre 65 de suivre Geraldine Savary (PS, VD) 
qui preconisait la mise en place d'un tel registre afin d'ameliorer la prevention et la pour­
suite des crimes.

• Interdiction des armes ä feu automatiaues et des fusils ä pompe. Durant sa session 
d'automne 2006, le Conseil national a rejete par 86 voix contre 83 la proposition de Jo 
Lang (Verts, ZG) d'interdire les fusils ä pompe en Suisse. Cette arme a joue un röle funeste 
dans la tuerie de Zoug.

2. L'initiative va-t-elle deboucher sur une interdiction du tir en Campagne?
Non. Apres l'acceptation de l'initiative, les tirs en Campagne continueront de se derouler 
comme jusqu'ä present. Le texte de l'initiative precise que les tireurs sportifs titulaires 
d'une licence ne sont pas touches par l'interdiction de remise des armes militaires aux 
soldats (al. 4). lls pourront toujours emmener leur arme d'ordonnance ä la maison et parti- 
ciper ä des manifestations de tir bien definies. La loi federale reglera les points de detail.

Pour prendre part ä une manifestation de tir autorisee, il est aujourd'hui dejä necessaire 
d'etre titulaire d'une licence delivree par la Federation sportive suisse de tir (FST), qui re- 
groupe les societes de tir cantonales et regionales. Celles-ci sont tenues de tenir une liste 
nominale de leur membres licencies (et des autres).

On compte actuellement en Suisse environ 80 000 tireurs sportifs au benefice d'une li­
cence. Apres l'acceptation de l'initiative, ils pourront conserver leur arme, dans la mesure 
oü ils pratiquent activement le tir sportif et disposent des competences necessaires -  no- 
tamment en ce qui concerne la securisation et le verrouillage de leur arme. Aujourd'hui
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dejä, quiconque tire sans licence est disqualifie. En outre, la FST tient une liste des tireurs 
qui ont ete frappes d'une interdiction de participer aux tirs, ä l'issue d'une procedure dis- 
ciplinaire.

3. Qu'adviendra-t-il du tir obligatoire hors du Service?
Les exercices de tir obligatoire hors du service continueront d'etre organises sans autre 
apres l'acceptation de l'initiative. Seules de minimes modifications seront necessaires sur 
le plan organisationnel. En ce qui concerne les tireurs sportifs licencies, l'initiative prevoit 
de toute fagon qu'ils auront le droit de conserver leur arme d'ordonnance ä la maison et 
de l'utiliser lors de manifestations de tir bien definies, comme le tir obligatoire.

En revanche, aucune arme personnelle ne sera plus remise aux militaires qui sont as- 
treints au tir obligatoire hors du service mais manifestent par ailleurs peu d'interet pour le 
tir sportif. Apres l'acceptation de l'initiative, ces soldats devront participer aux program- 
mes obligatoires avec une arme qui leur sera pretee sur le terrain de tir par la societe or- 
ganisatrice. Aujourd'hui dejä, ce sont des societes de tir privees et reconnues qui sont 
chargees de mettre sur pied les exercices de tir obligatoire. Et les officiers subalternes ont 
d'ores et dejä le droit d'y participer avec une arme non personnelle mise ä disposition par 
la societe de tir (Ordonnance sur le tir du d d p s , art. 20, RS 512.311). Cette derniere regoit 
de l'armee des armes en pret ä cet effet.

Apres l'acceptation de l'initiative, ce privilege ne sera plus reserve aux seuls officiers su­
balternes, mais s'etendra ä l'ensemble de la troupe. Tous les soldats astreints aux exerci­
ces de tir obligatoire hors du service recevront une arme d'ordonnance directement sur le 
terrain de tir. Cette mesure mettra un terme au va-et-vient fastidieux -  et surtout prejudi- 
ciable ä la securite publique -  des armes d'ordonnance entre le lieu de domicile et la place 
de tir. De toute maniere, les societes de tir sont generalement plus competentes que les 
prives pour assurer un entreposage professionnel et sür des armes d'ordonnance.

Des armes d'ordonnance non personnelles sont d'ores et dejä pretees par les arsenaux 
aux societes de tir reconnues (16 800 pieces en 2007). Une petite partie est mise ä la dis­
position des officiers subalternes qui ne peuvent ou ne veulent pas participer au Pro­
gramme obligatoire avec leur arme personnelle. Mais l'essentiel de ce stock est consacre 
au tir sportif des jeunes et des ressortissants etrangers -  une reglementation difficile ä 
comprendre, qui devrait etre abolie une fois l'initiative acceptee.

4. La gestion d'un registre national des armes ne represente-t-elle pas une Charge 
de travail excessive?

On entend souvent l'argument, selon lequel la creation d'un registre des armes represen- 
terait une surcharge administrative. Aux termes de la Ioi revisee sur les armes, toutes les 
nouvelles acquisitions d'armes doivent dejä etre enregistrees. La revision, rendue neces- 
saire par l'accord de Schengen, a introduit l'obligation d'annoncer egalement la detention 
d'armes non militaires. Ce devoir d'informer doit etre rempli dans l'annee qui suit l'entree 
en vigueur de la Ioi. La revision partielle de la Ioi sur les armes, dejä approuvee par le Par- 
lement et par le peuple, entrera en vigueur en meme temps que l'accord de Schengen, 
c'est-ä-dire pas avant fin 2008.

Comme les cantons, la Confederation inventorie aujourd'hui dejä les armes et leurs pro- 
prietaires. La Base logistique de l'armee (BLA) gere une base de donnees dans laquelle
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sont enregistrees les armes d'ordonnance remises en pret ainsi que -  depuis peu -  celles 
qui ont ete cedees en pleine propriete au cours des dix dernieres annees (les pistolets n'y 
figurent que depuis 2003). Les tireurs sportifs sont, quant ä eux, recenses depuis long- 
temps. Conformement aux directives de la Federation sportive suisse de tir (FST), seuls les 
tireurs titulaires d'une licence delivree par cette derniere sont autorises ä participer aux 
manifestations de tir autorisees. Les societes de tir membres de la FST sont tenues de 
tenir ä jour une liste nominale des tireurs licencies.

Par consequent, le registre federal des armes ne sera pas cree ä partir du neant. II s'agit 
plutöt de mettre en reseau de maniere judicieuse les bases de donnees existantes. Du fait 
que l'initiative exige une preuve du besoin et des capacites pour l'acquisition, la posses- 
sion, le port, l'utilisation et la remise d'une arme ä feu, toutes les armes detenues en 
Suisse par des prives seront tot ou tard enregistrees dans une base de donnees. Lors de la 
procedure de consultation, les cantons n'ont pas rejete le registre national des armes par 
principe, mais uniquement par crainte des coüts et de la Charge de travail que sa creation 
impliquerait. Si la Confederation est chargee par voie constitutionnelle de tenir un tel re­
gistre, c'est evidemment ä eile qu'en incombera aussi le financement. Dans ces condi- 
tions, les cantons n'hesiteront pas ä approuver la creation du registre.

5. Ä quoi bon durcir la loi si les criminels peuvent malgre tout se procurer des 
armes?

Qu'elle soit plutöt souple ou tres restrictive, la loi sur les armes ne constitue pas un rem- 
part contre des malfaiteurs qui planifient froidement des homicides et deploient une puis- 
sante energie criminelle. L'initiative ne peut, helas, pas changer grand-chose ä ce triste 
constat. Par chance, la grande criminalite n'est ä l'origine que d'une tres faible minorite 
des cas dans lesquels des armes ä feu sont utilisees abusivement. Le plus souvent, il s'agit 
d'actions commises sous l'effet d'une violente impulsion, de menaces proferees dans un 
contexte de violence domestique ou de delits resultant d'un conflit relationnel. Ce ne sont 
pas des crimes froidement planifies, mais des actions irreflechies. Dans toutes ces situa- 
tions, la presence ou non d'une arme ä feu dans la maison peut faire une grande diffe- 
rence. L'initiative entrainera donc une diminution massive des risques, ce qui augmentera 
la securite des nombreuses personnes concernees.

6. L'initiative augmentera-t-elle le niveau d'insecurite en Suisse?
Non. Par bonheur, la securite en Suisse ne depend pas d'individus lourdement armes qui 
se prennent pour des Chasseurs de criminels. Elle est garantie par un ensemble de mesu- 
res etatiques et sociales, et de principes regissant les relations de voisinage, qui font Par­
tie d'un ordre legal fonde notamment sur le monopole etatique de la violence legitime. 
Des etudes comparatives au niveau international ont montre clairement que la securite 
augmente lorsque les armes sont moins facilement accessibles. En Suisse, la loi sur les 
armes s'inspire dejä de cette idee fondamentale. Le seul Probleme, c'est qu'elle ne la met 
pas en ceuvre de maniere suffisamment consequente.
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E. Reponses aux pretendus contre-arguments

1. «Ce n'est pas l'arme qui tue, mais l'homme»
Cette affirmation est certainement juste si l'on se refere aux grands criminels qui plani- 
fient leur acte longtemps ä l'avance et l'executent de maniere tres systematique. Mais ces 
malfaiteurs ne representent qu'une infime partie des cas dans lesquels des armes sont 
utilisees abusivement. Selon une etude de l'Office federal de la statistique sur les homici- 
des et les tentatives d'homicide en Suisse, 70% des victimes connaissaient leur agresseur 
avant les faits. Les delits les plus frequents sont donc ceux qui resultent d'un conflit rela- 
tionnel et se produisent dans un contexte de violence domestique, oü le recours ä une 
arme est presque toujours un geste impulsif et non premedite. En pareille Situation, 
l'evolution de la crise peut etre determinee par le fait qu'une arme ä feu se trouve ou non 
ä portee de main. D'autre part, les statistiques des homicides enregistres par la police 
confirment la dangerosite extreme des armes ä feu: une issue fatale est considerablement 
plus frequente en cas d'agression ä l'arme ä feu que si d'autres moyens sont utilises. Une 
personne atteinte par balles n'a pratiquement aucune chance de survie. Avec tous les au- 
tres types d'armes, les perspectives vitales sont bien meilleures. La plupart des victimes 
sont des femmes et des enfants.

Le suicide est lui aussi -  et dans une plus ample mesure encore -  un acte impulsif declen- 
che par des emotions subitement tres violentes que la personne ne peut contröler. Dans 
la grande majorite des cas, la decision de mettre fin ä ses jours releve d'une impulsion 
passagere. Ce n'est que durant un bref instant que l'envie de mourir predomine. C'est 
pourquoi la plupart des personnes qui survivent ä une tentative de suicide sont reconnais- 
santes d'avoir ete sauvees. Malheureusement, l'utilisation d'une arme ä feu est une me- 
thode de suicide particulierement radicale. Les chances de survie sont nettement plus 
minces qu'avec la plupart des autres moyens. Cela se reflete clairement dans les statisti­
ques: une personne qui se tue avec une arme ä feu a beaucoup moins d'antecedents de 
tentatives de suicide (22%) que les victimes d'autres methodes (entre 36 et 70%). II est 
faux de pretendre qu'une personne determinee ä se suicider trouvera toujours un moyen 
de la faire. Les methodes ne sont pas simplement interchangeables. Moins il y a d'armes, 
plus des vies sont epargnees. C'est pourquoi un rapport sur la prevention du suicide, pu- 
blie en avril 2005 par l'Office federal de la sante publique, parvient ä cette conclusion: le 
durcissement de la legislation sur les armes peut apporter une contribution importante ä 
la prevention du suicide.

2. «Un registre des armes a dejä ete cree suite ä l'accord de Schengen»
Certes, la revision de la loi sur les armes du 17 decembre 2004, imposee par l'accord de 
Schengen, prevoit (art. 42a «disposition transitoire») que toutes les personnes possedant 
une arme ä feu devront l'annoncer ä l'autorite competente du canton dans l'annee qui suit 
l'entree en vigueur de la loi. II faut relever toutefois que cela ne concerne pas les person­
nes ayant achete leur arme dans une armurerie autorisee (car tous les proprietaires sont 
enregistres au moment de l'acquisition). Ce qui est plus regrettable encore, c'est que de 
nombreux detenteurs d'armes d'ordonnance privatisees sont, eux aussi, exoneres du de- 
voir d'informer.
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L'obligation d'annoncer, introduite par Schengen, est donc lacunaire sur des points deci- 
sifs. Au cours des dernieres decennies, les administrations militaires successives ont cede 
en pleine propriete 1,448 million d'armes ä feu modernes. Cela represente les deux tiers 
des 2,3 millions d'armes ä feu qui se trouvent actuellement dans les menages prives. 
L'administration militaire est tenue de conserver pendant dix ans seulement les donnees 
relatives aux armes d'ordonnance qui ont ete remises ä d'anciens soldats. Et la cession de 
pistolets ne fait l'objet d'enregistrement que depuis 2003. Le devoir d'informer, impose 
par l'accord de Schengen, ne concerne donc pas la majorite des armes en circulation en 
Suisse. II est vrai que le probleme ira en s'attenuant au cours des prochaines annees, au 
für et ä mesure que d'anciennes armes d'ordonnance changeront de mains, etant donne 
que ces transactions devront etre annoncees. Mais le commerce entre particuliers ne sera 
soumis ä l'obligation d'informer qu'ä partir de fin 2008, quand les revisions partielles de 
2004 et 2007 de la loi sur les armes entreront enfin en vigueur.

De surcroTt, le devoir d'informer se limite ä l'echelon cantonal. Or, il suffit de se rememo- 
rer la tournee du tueur fou de Zoug, qui a fait ses emplettes en differents endroits du pays, 
pour comprendre que des reglementations cantonales ne suffisent pas.

Durant la session parlementaire du printemps 2007, le Conseil national a refuse par 95 
voix contre 65 de creer un registre national pour tous les proprietaires d'armes ä feu mo­
dernes. La proposition avait ete presentee Geraldine Savary (PS, VD), afin d'ameliorer la 
prevention et la poursuite des crimes.

Seule l'initiative garantit que tous les proprietaires d'armes ä feu modernes seront enre- 
gistres. Seule l'initiative garantit que les registres cantonaux existants et futurs seront mis 
en reseau au niveau federal.

3. «La cession d'armes personnelles aux anciens soldats est dejä maintenant se- 
verement reglementee»

C'est faux. Comme par le passe, l'armee se contente de criteres extremement minces 
pour ceder des armes personnelles aux soldats qui ont acheve leur service militaire. Ä 
l'occasion de la procedure de consultation menee en 2006, la moitie des cantons avaient 
pourtant demande que les interesses soient au moins tenus de presenter un permis 
d'acquisition d'armes. Malgre cela, le Conseil federal a decide le 8 novembre 2006 d'exiger 
du soldat une simple declaration ecrite. En ce qui concerne la cession d'armes 
d'ordonnance en propriete, meme les prescriptions minimales de la loi sur les armes ne 
sont donc pas respectees.

Les soldats qui veulent conserver leur fusil d'assaut personnel doivent attester, sur la base 
de leur livret de tir, qu'ils ont accompli au moins deux exercices federaux ä 300 metres 
durant les trois annees qui ont precede la fin de leurs obligations militaires. Ceux qui sont 
equipes d'un pistolet peuvent devenir proprietaires de leur arme sans meme avoir ä four- 
nir une attestation de tir. Dans les deux cas, plus personne ne se preoccupe par la suite de 
verifier si les armes sont entreposees sous clef et s'il leur arrive d'etre utilisees -  dans des 
conditions correctes -  pour le tir sportif. En general, eiles traTnent un peu n'importe oü.

Les armes personnelles sont cedees ä des prix derisoires: 30 francs pour le pistolet, 60 
francs pour le fusil d'assaut 57 et 100 francs pour le fusil d'assaut 90. Ä l'etat neuf, ce der- 
nier coüte dans le commerce 3 400 francs ou 2 850 francs avec un equipement plus sim­
ple. Le modele d'occasion se vend encore autour de 1 400 francs. Meme un fusil d'assaut
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57 peut atteindre, selon l'etat de son canon, entre 450 et 1 100 francs sur le marche de 
l'occasion. L'Etat brade ä des prix casses des armes onereuses, achetees avec l'argent du 
contribuable, et alimente ainsi le marche de l'armement d'occasion.

La Base logistique de l'armee (BLA) consigne, il est vrai, le nom des beneficiaires et le type 
d'armes qui leur ont ete attribuees. Mais ce registre n'est pas actualise. Les donnees sont 
detruites apres un delai de dix ans. De surcroTt, la base de donnees n'est accessible 
qu'aux collaborateurs de la BLA, et non aux autorites cantonales chargees de l'execution 
de la Ioi sur les armes.

4. «Les auteurs d'actes de violence parviennent de toute fagon ä se procurer des 
armes»

C'est vrai. Ceux qui mettent tout en ceuvre pour se procurer une arme parviendront ä le 
faire, meme apres l'acceptation de l'initiative. Mais les grands criminels ne constituent 
qu'une infime minorite des personnes qui utilisent des armes abusivement. Dans la grande 
majorite des cas, celles-ci agissent sous l'effet d'une violente impulsion. Une remarque, ä 
propos de l'argument avance: ce n'est pas parce que certaines personnes parviennent de 
toute fagon ä se procurer de dangereux poisons ou de la drogue que ces produits sont en 
vente libre dans les pharmacies. Les armes ne sont pas moins dangereuses que la strych- 
nine ou l'herome. Or, on peut les acheter presque librement, sans avoir ä justifier d'un 
besoin. Cela doit changer.

5. «L'initiative ne fait rien contre la detention illegale d'armes. Au Neu de cela, les 
citoyens respectueux de la Ioi seront discrimines.»

C'est faux. Ce n'est pas avec une initiative populaire que l'on reprime la detention illegale 
d'armes. La lutte contre la criminalite et l'illegalite est depuis toujours une täche incontes- 
tee de l'Etat. Compte tenu de cela, il serait absurde de prevoir explicitement dans le texte 
de l'initiative des mesures visant ä prevenir et ä combattre la detention illegale d'armes.

Mais l'initiative permettra d'etablir une distinction claire entre les proprietaires d'armes 
legales et illegales, parce qu'elle introduit la clause du besoin, l'obligation de prouver ses 
capacites et le devoir d'enregistrer les armes. Ainsi, il sera beaucoup plus facile de com­
battre l'acquisition et la detention illicites d'armes. De plus, l'initiative aura pour effet 
d'assecher dans une large mesure les marches gris et noir qui fleurissent actuellement, 
parce que l'armee ne remettra plus d'armes aux soldats liberes du service et que des ac- 
tions de rachat sont prevues. La detention illegale d'armes constitue actuellement un Pro­
bleme parce que des milliers d'armes militaires et de vieux mousquetons atterrissent dans 
des brocantes ou quittent le pays en contrebande. Si un soldat achete un fusil d'assaut 90 
tres moderne pour 100 francs au moment oü il quitte l'armee, il peut le revendre des le 
lendemain ä environ 1400 francs, prix pratique actuellement sur le marche de l'occasion.

Les citoyens respectueux de la Ioi ne seront absolument pas discrimines par l'initiative. Ils 
seront au contraire privilegies ä plusieurs egards. Dans la mesure oü ils utilisent leur arme 
de maniere soigneuse, responsable et competente, les tireurs, les Chasseurs et les collec- 
tionneurs n'ont rien ä craindre de l'initiative.
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6. «Quelqu'un qui veut se suicider trouvera toujours un moyen de le faire. S'il n'a 
pas d'arme ä feu sous la main, il procedera autrement.»

C'est faux. Des etudes scientifiques ont montre que les methodes de suicide ne sont pas 
interchangeables, mais qu'il existe une correlation etroite entre l'acte et le moyen utilise. 
C'est pourquoi de simples mesures visant ä restreindre l'acces aux moyens de se tuer 
peuvent reduire durablement le taux de suicide. Cela peut consister, par exemple, ä ten- 
dre un filet au-dessus d'un mur ou d'un pont eleve, ä reduire la taille des emballages de 
medicaments de maniere ä ce qu'ils contiennent une dose non mortelle, ou encore ä ren- 
dre plus difficile l'acces aux armes ä feu.

L'exemple du Canada montre que le durcissement de la reglementation sur les armes per- 
met de sauver des vies. Entre 1983 et 2000, la proportion des suicides par balle par rap- 
port ä l'ensemble des suicides a recule de 32,9% ä 19,0%. Pendant ce temps, le nombre 
de suicides commis avec d'autres moyens ne s'est accru que dans une proportion insigni- 
fiante. Ces faits dementent la these selon laquelle une personne decidee ä se suicider 
trouve toujours un moyen de passer ä l'acte. Dans l'ensemble, le taux global de suicides a 
nettement diminue au Canada, gräce ä la loi plus severe sur les armes: il est passe de 13,9 
morts par 100 000 habitants en 1983 ä 11,7 en 2000.
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F. informations de base

1. Les etapes qui ont conduit ä l'actuelle loi sur les armes
26 Sept. 1993

20 juin 1997

1er janvier 1999

16 mars 2001

20 sept. 2002 

22 sept. 2003 

2003/2004

1er O Ct. 2004

17 dec. 2004

21 fev. 2005 

5 juin 2005

En votation populaire, 86,3% des Suissesses et des Suisses ainsi que 
l'ensemble des cantons approuvent le nouvel article constitutionnel 
contre l'usage abusif d'armes.

La loi federale sur les armes, les accessoires d'armes et les munitions 
(LArm) est adoptee. Elle remplace des lois cantonales et des conven- 
tions intercantonales.

La LArm entre en vigueur. Son application ne tarde pas ä faire apparai- 
tre de graves problemes. Les cantons n'ont pas une pratique unifiee 
par rapport ä l'octroi d'autorisations exceptionnelles.

Le Conseil federal revise l'ordonnance sur les armes, mais cela ne re- 
sout pas les problemes. II Charge le DFJP d'entamer une revision par­
tielle de la LArm.

Ruth Metzler met en consultation un premier projet de revision par­
tielle de la LArm.

Ruth Metzler lance une deuxieme procedure de consultation pour la 
creation d'un registre national des armes.

Un nouvel element intervient dans le debat: l'adhesion de la Suisse ä 
l'accord de Schengen implique une revision de la loi sur les armes. Le 
Conseil federal decide de reviser la LArm en trois etapes, qui porteront 
sur les points suivants:

1. d'abord, les modifications absolument necessaires qui decoulent de 
l'accord de Schengen;
2. ensuite, les parties non contestees de la reforme Metzler;
3. plus tard, les adaptations aux exigences multilaterales (Protocole de 
l'ONU sur les armes, Instrument de l'ONU sur le marquage et le tragage).

Dans son message relatif aux accords bilateraux ll, le Conseil federal 
propose une revision partielle de la loi sur les armes, qui tient compte 
des exigences de Schengen.

Les Chambres föderales approuvent la revision partielle de la LArm liee 
ä Schengen. Un permis d'acquisition d'armes est desormais obligatoire 
egalement pour les ventes de particulier ä particulier. Les fabricants, 
les importateurs et les acheteurs sont soumis ä l'obligation de mar­
quage et au devoir d'informer.

Le Conseil federal decide d'attendre le resultat du referendum contre 
Schengen avant de poursuivre la revision de la loi sur les armes.

En votation populaire, 54,6% de la population approuve la participation 
de la Suisse ä l'accord de Schengen et par lä-meme la revision par­
tielle de la loi sur les armes.
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11 janvier 2006 

1er mars 2006

3 avril 2006

8 juin 2006

3/4 juillet 2006 

13 juillet 2006

9 aoüt 2006

4/5 sept- 2006 

20 Sept. 2006 

19 dec. 2006

17 janvier 2007

15 mars 2007 

22 mars 2007

Le Conseil federal adopte son message sur la revision partielle de la 
LArm, qui inclut des elements non controverses de la revision Metzler. 
Le conseil prioritaire est le Conseil des Etats.

Dans sa reponse ä Interpellation 05.3803 de Boris Banga (PS, SO), le 
Conseil federal promet qu'il chargera un groupe de travail interdepar- 
temental (fedpol, SECO, DFAE, DDPS) d'etudier les questions relatives 
ä la mise en oeuvre par la Suisse de rinstrument de l'ONU sur le mar- 
quage et le tragage des armes ä feu («instrument Thalmann») et la rati- 
fication du Protocole de l'ONU sur les armes ä feu. Le conseiller fede­
ral Christoph Blocher retarde la creation du groupe de travail. Institue 
seulement le 17 janvier 2007, celui-ci rendra son rapport au Conseil 
federal d'ici fin 2007.

Commission de la politique de securite du Conseil des Etats (CPS-E). 
Audition des cantons et de la Federation sportive suisse de tir (FST).
2 mai 2006: dernieres deliberations de la CPS-E.

Conseil des Etats. Deliberations et decision. Minorite socialiste en fa- 
veur du registre des armes et de l'obligation de marquage. Interven­
tion d'Anita Fetz concernant l'utilisation d'armes par des jeunes. 
Grand debat sur la remise d'armes d'ordonnance (pas de proposition).

CPS-N. Audition du Dr Joseph Sachs, President de la Societe suisse de 
Psychiatrie forensique (prevention du suicide) et de l'inspecteur CG Ber- 
nard Bersier, de la police genevoise (travail sur le terrain). Deliberations.

Conference de presse, organisee par le PS, Amnesty, IPSILON et le 
Conseil suisse pour la paix, en faveur d'un durcissement de la loi sur 
les armes.

Le magazine alemanique Annabelle \ar\ce une Petition. Munie de 18 000 
signatures, celle-ci demande:
1) que les soldats astreints au Service ne puissent plus conserver leur 
arme d'ordonnance ä domicile et qu'ils doivent la rendre lorsqu'ils sont 
liberes de leurs obligations militaires.
2) que l'on cree rapidement un registre national des armes.

CPS-N. Suite des deliberations sur la revision partielle de la LArm et 
decision.
Conseil national. LArm, deliberations et decision (jusqu'ä l'art. 9b, y 
compris).
Conseil national. D'abord inscrite ä l'ordre du jour, la LArm n'est fina­
lement pas traitee.

Le Conseil federal institue le groupe de travail interdepartemental -  qui 
avait ete demande par Boris Banga -  Charge d'examiner l'adaptation 
aux instruments multilateraux.

Conseil national. LArm, deliberations et decision (de l'art. 9b ä l'art. 33, 
y compris).
Conseil national. LArm, deliberations et decision (de l'article 34 jusqu'ä 
la fin).
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25 mai 2007

4 juin 2007 

18 juin 2007 

20 juin 2007 

22 juin 2007

4 sept. 2007 

2008

Automne 2008

Une cinquantaine de partis et d'organisations decident de lancer 
l'initiative populaire «Pour la protection face ä la violence des armes».

Conseil des Etats. LArm, elimination des divergences. Ecarts mineurs 
par rapport au CN.
Conseil national. LArm, elimination des divergences. Ecarts mineurs 
par rapport au CE.
Conseil des Etats. LArm, elimination des divergences. Le CE se rallie au 
CN.
Vote final. Les deux Chambres approuvent la revision partielle de la 
LArm: les «soft air guns» et les imitations d'armes sont enfin soumis ä 
la legislation; les couteaux et le port d'objets dangereux font l'objet 
d'une reglementation; la vente anonyme d'armes -  via Internet no­
tamment -  est interdite; la loi permet l'echange de donnees entre les 
autorites civiles et militaires sur l'usage abusif d'armes; les traces lais- 
sees par des armes ä feu seront desormais saisies de maniere centra- 
lisee. Cependant, bien des questions restent ouvertes.

initiative populaire «Pour la protection face ä la violence des armes»: 
debut de la recolte de signatures.

Publication eventuelle du message relatif ä une autre revision de la 
LArm, qui devra permettre de mettre en ceuvre l'lnstrument interna­
tional sur le marquage et le tragage des armes (instrument Thalmann) 
ainsi que le Protocole de l'ONU sur les armes ä feu.

Les deux revisions partielles de 2004 et 2007 entrent en vigueur en 
meme temps que Schengen, soit au plus tot durant l'automne 2008. 
D'ici lä, la Suisse continue d'appliquer une loi sur les armes totalement 
obsolete, puisque la version de 1997 reste en vigueur.
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2. Les armes detenues par des prives en Suisse

A. Armes d'ordonnance remises en pret
«Armes personnelles»: fusils d'assaut 57 et 90 
«Armes personnelles»: pistolets 49 et 75 
Armes non personnelles pretees aux societes de tir

252'000
189'000
46'200
16'800

B. Armes d'ordonnance modernes privatisees
Fusils ä repetition d'ordonnance
Mousquetons et fusils d'infanterie modele 1911 374'000
Mousquetons modele 1931 549'500
Fusils semi-automatiaues d'ordonnance
Fusils d'assaut modele 1957 164'000
Fusils d'assaut modele 1990 10'000

(environ 5000 de plus chaque annee)
Pistolets et revolvers d'ordonnance. environ 
dont pistolets 49 105'620
Pistolets 75 71 '210

(environ 5000 de plus chaque annee)
A+B. Total intermediaire: armes d'ordonnance suisses modernes

C. Fusils ä repetition et semi-automatiques en mains privees
Fusils de chasse ä repetition, semi-automatiques et ä plus 

de 2 canons 80'000
Fusils prives de la police et autres fusils ä repetition lOO'OOO
Fusils d'assaut prives semi-automatiques 57 et 90 40'000
Fusils d'ordonnance etrangers 10'000
Autres armes privees 

(fusils Standard, fusils de competition de petit et grand 
calibre, floberts, carabines, revolvers, etc.) plus de 350'000

1'448'000

350'500

1'700'000

580'000

Total des armes modernes 2'280'000 2'280'000

D. Anciennes armes d'ordonnance, environ
Plus de 1 million d'armes d'ordonnance de l'annee 1893 ou 

plus anciennes avaient ete distribuees. II devrait en rester 
un peu moins de 10%.

60'000

60'000

E. Antiquites, environ
130'000 fusils d'ordonnance suisses avaient ete modifies 
des 1867 de maniere ä etre charges par la culasse. II en 
reste moins de 10%.

Armes de collection: armes de chasse dont le calibre est 
obsolete, pistolets et fusils se chargeant par la bouche, etc.

10'000

30'000

40'000

Total des armes anciennes, environ lOO'OOO lOO'OOO
Total 2'380'000 2'380'000

Sources: DDPS, fedpol, calculs du PS (etat 2007)
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3. La remise de munition de poche ne correspond ä aucune tradition historique
Durant la session parlementaire de l'ete 2007, une majorite du Conseil des Etats a accepte 
une motion d'Anita Fetz (PS, BS) demandant qu'au moins la munition de poche destinee ä 
l'arme d'ordonnance soit dorenavant conservee ä l'arsenal, et non ä la maison. Ce vote 
constitue un pas dans la bonne direction, mais il est loin d'etre süffisant. Le Conseil des 
Etats a en tout cas confirme ainsi que l'entreposage de munitions et d'armes ä domicile 
representait un risque considerable pour la securite.

II suffit de se retourner un instant sur l'histoire de la Suisse pour comprendre que cette 
pratique ne reposait sur aucune tradition historique. L'armee n'a remis de munition de 
poche aux soldats que dans des situations exceptionnelles. Les instances politiques sont 
meme intervenues ä plusieurs reprises par le passe pour bannir la munition des foyers 
prives, car il s'est avere qu'elle representait un danger excessif.

C'est en 1892 que la Suisse a decide pour la premiere fois de confier de la munition de 
poche ä ses soldats. Au cceur d'une Europe livree aux forces de l'imperialisme, eile trou- 
vait alors dans une Situation de menace aigue. Par voie d'ordonnance, le Conseil federal a 
decide que certains detachements des bataillons d'infanterie equipes du fusil, qui etaient 
charges de proteger la frontiere, emporteraient desormais de la munition de poche ä la 
maison, ceci afin d'ameliorer les capacites de defense du pays. Cependant, la Conference 
de La Haye, en 1907, a refuse de reconnaitre aux troupes suisses le Statut d'armee regu­
liere. Les assimilant ä une vulgaire bande de francs-tireurs, eile les a exclus de la protec­
tion assuree par le droit international des conflits armes. De surcroTt, les suicides et les 
crimes se sont multiplies, de sorte que l'armee a du Stopper la remise de munitions aux 
soldats, sur la pression des cantons.

La question refait surface en 1939. La decision est prise, d'abord par des instances subal­
ternes de l'administration du materiel de guerre et peu apres par le Departement militaire 
federal (DMF), de remettre des munitions aux soldats des troupes frontiere qui rentrent 
chez eux. En 1940, le commandement de l'armee confirme cette decision et l'etend aux 
soldats des troupes deployees ä l'interieur du pays.

Ces ordres deviennent caducs en 1945, avec la fin du Service actif. Certes, l'armee suisse 
n'etait plus alors une bande irreguliere de francs-tireurs. Mais eile presentait toujours les 
caracteristiques typiques d'une armee de partisans, peu integree et qui laissait une grande 
marge de manoeuvre ä ses differents commandants. Cependant, la remise de munition a ete 
provisoirement stoppee.

Le 31 juillet 1951 -  la guerre froide a alors atteint un premier point culminant avec le 
conflit entre les deux Corees le DMF a decrete qu'ä partir de 1952, tous les militaires 
equipes du fusil conserveraient de nouveau leur munition ä la maison, comme en temps 
de guerre. Cette pratique ne remonte donc qu'ä l'annee 1952.

En resume, la remise de munition de poche caracterise des situations dans lesquelles la 
Suisse se sent menacee: ä l'epoque de rimperialisme europeen, au debut de la Seconde 
Guerre mondiale et durant la guerre froide. Elle ne correspond ä aucune tradition histori­
que. C'est une relique de la guerre froide, laquelle aura ainsi dure en Suisse jusqu'ä 
l'annee 2007, bien que le contexte en matiere de securite se soit depuis longtemps pro­
fondement modifie.
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4. Faits et chiffres sur le suicide par arme ä feu
En comparaison internationale, la Suisse affiche un taux tres eleve de suicides. Plus de
1400 personnes se donnent la mort chaque annee. Le suicide tue trois fois plus que les
accidents de la route, six fois plus que la consommation de drogue et quinze fois plus que
le sida. II est meme la principale cause de mortalite chez les hommes äges de 18 ä 29 ans.

• Chaque jour en moyenne, une personne se suicide en Suisse au moyen d'une arme ä feu.

• Entre 1969 et 2004, ce ne sont pas moins de 12 174 personnes qui se sont suicidees en 
Suisse avec une arme ä feu.

• Les armes ä feu sont la methode de suicide la plus frequemment utilisee en Suisse (27% 
de tous les suicides commis entre 1994 et 2003).

• La proportion de suicides par arme ä feu est particulierement elevee chez les hommes 
(36%), tandis que les femmes privilegient d'autres methodes (part des suicides ä l'arme 
ä feu: 5%).

• Tandis que les taux de suicides commis avec d'autres methodes ont diminue, celui des 
suicides par balle affiche une tendance ä la hausse.

• Dans pratiquement tous les cas d'homicides suivis par le suicide de l'agresseur, ce der- 
nier utilise une arme ä feu.

• En Suisse, les suicides ä l'arme ä feu font beaucoup plus de victimes que les homicides.

• Le suicide par balle est une methode extremement letale. Les chances de survie sont 
nettement plus faibles qu'avec toutes les autres methodes.

• Les personnes qui se tuent par balle ont nettement moins d'antecedents de tentatives 
de suicide (22%) que les victimes d'autres methodes de suicide (entre 36 et 70%).

Source: American Journal o f Public Health, vol. 96., n° 10, 2006, pp. 1752-1755
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5. Une loi sur les armes efficace -  l'exemple canadien
Pendant des decennies, la loi canadienne sur les armes etait aussi laxiste que celles des 
Etats-Unis et de la Suisse. En 1991, le Canada s'est dote pour la premiere fois d'une re- 
glementation plus restrictive. Celle-ci a ete encore renforcee en 1995 par la loi C-68. Les 
mesures suivantes ont ete prises:
• Toute personne proprietaire d'une arme doit avoir une autorisation.
• Toutes les armes doivent etre enregistrees (registre national).
• Les criteres pour acquerir, posseder et porter une arme sont beaucoup plus severes 

que par le passe (clause du besoin).
• Divers types d'armes sont totalement interdits.

La loi a pu etre mise en oeuvre sans Probleme. Dix ans plus tard, 90% des proprietaires 
d'armes etaient titulaires d'une autorisation, 90% de toutes les armes etaient enregistrees 
et la securite publique s'en est trouvee sensiblement amelioree.
• Les armes ä feu tuent 652 personnes de moins par an qu'en 1991: le nombre de deces 

par balle a recule de 1444 ä 792 entre 1991 et 2003, soit une diminution de 45%.
• Le nombre de suicides commis avec des mousquetons ou des fusils de chasse s'est 

reduit presque de moitie. Celui des suicides commis avec des armes de poing est reste 
eleve, parce que la loi ne regiemente pas suffisamment cette categorie d'armes ä feu. 
Dans le meme temps, on n'a enregistre qu'une hausse insignifiante des suicides com­
mis avec d'autres methodes. Ces faits dementent la these selon laquelle une personne 
decidee ä se suicider trouve toujours un moyen de passer ä l'acte. Dans l'ensemble. le 
taux global de suicides a nettement recule au Canada. gräce au durcissement de la loi 
sur les armes: il est passe de 13.9 morts en 1983 ä 11.7 morts en 2000 par 100 000 
habitants (la proportion des suicides par balle par rapport ä l'ensemble des suicides a 
recule de 32,9% ä 19,0% dans la meme periode). L'exemple canadien montre claire- 
ment que le taux de suicide baisse lorsque les armes sont moins disponibles. II va de 
soi que la prevention du suicide ne doit pas se limiter ä ce type de mesures. Mais eiles 
en constituent un element important.

6. Une loi sur les armes efficace: l'exemple de l'Autriche
En septembre 2007, le tres serieux British Journal o f Psychiatry a fait etat d'une etude qui, 
sur la base de l'exemple autrichien, indique clairement que la violence peut etre effecti- 
vement endiguee en renforgant les dispositifs legaux sur les armes. En 1996/97, l'Autriche 
-  en raison de son adhesion ä l'Union europeenne -  a strictement reduit l'acces aux armes 
et considerablement reduit l'octroi de permis de port d'armes. Gräce ä ces mesures, le 
taux de personnes retournant leur arme contre eiles a baisse de 5% chaque annee. Dans 
le meme temps, le nombre de suicides commis par d'autres moyens n'a pas augmente. Et 
le nombre de crimes commis au moyen d'une arme ä feu a egalement baisse de maniere 
significative.

Concretement et depuis la reprise du droit europeen sur les armes, le nombre de suicides 
commis au moyen d'une arme ä feu est passe en Autriche de 3.96 pour 100'000 habitant- 
e-s (1998) ä 2.67 pour 100'000 habitant-e-s (2005). Le taux global de suicides est passe de 
27.6 pour 100'000 habitant-e-s (1985) ä 16.7 pour 100'000 habitant-e-s (2005). Et le nom­
bre de crimes commis au moyen d'une arme ä feu a baisse de 2,3% chaque annee entre 
1998 et 2005.
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7. Unite de la matiere et applicabilite
Aux termes de la loi, les initiatives populaires doivent respecter le principe de l'unite de la 
matiere et etre applicables. D'eminents specialistes du droit public et du constitutionnel 
ont examine cette question. lls ont conclu que l'unite de la matiere et l'applicabilite sont 
garanties dans le cas de l'initiative «Pour la protection face ä la violence des armes».

L'unite de la matiere est respectee lorsque l'objet de la votation se reduit ä une seule 
question politique et s'il y a un rapport intrinseque süffisant entre ses differents elements. 
Selon la jurisprudence du Tribunal federal, un rapport intrinseque est present notamment 
lorsque les differents elements de la reglementation proposee poursuivent un seul et 
meme but ou concernent une thematique homogene. Ä cet egard, la presente initiative ne 
pose aucun probleme. L'ensemble des reglementations portent sur la prevention de la 
violence due aux armes et leur but est de limiter l'acquisition, la detention et le port 
d'armes. L'initiative satisfait donc au principe de l'unite de la matiere.

La non-applicabilite n'est etablie que si une initiative est indeniablement impossible ä ap- 
pliquer dans les faits. De ce point de vue, on ne prend pas en consideration d'eventuelles 
difficultes pratiques liees ä la mise en oeuvre ou le fait que la reglementation proposee 
entraTne un prejudice financier pour certains acteurs. Dans le cas de la presente initiative, 
l'applicabilite ne fait aucun doute.
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